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Article premier.

Les documents imprimés, graphiques, photographiques, sonores,
audiovisuels, multimédias, quel que soit leur procédé technique de
production, d'édition ou de diffusion, font l'objet d'un dépôt obligatoire,
dénommé dépôt légal, dès lors qu'ils sont mis à la disposition d'un
public.

Les progiciels, les bases de données, les systèmes experts et les
autres produits de l' intelligence artificielle sont soumis à l'obligation de
dépôt légal dès lors qu'ils sont mis à la disposition du public par la
diffusion d'un support matériel, quelle que soit la nature de ce support.

Art, 2 et 3 .

Conformes

Art. 4 .

Suppression conforme

Art. 5 .

L'obligation de dépôt mentionnée à l'article premier incombe aux
personnes suivantes :

1° celles qui éditent ou importent des documents imprimés,
graphiques ou photographiques ;

2° celles qui impriment les documents visés au 1° ci- dessus ;

3° celles qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui produi­
sent et celles qui importent des progiciels, des bases de données, des
systèmes experts ou autres produits de l'intelligence artificielle ;

4° celles qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui produi­
sent ou qui commandent et celles qui importent des phonogrammes ;

5° celles qui produisent des documents cinématographiques et, en
ce qui concerne les documents cinématographiques importés, celles qui
les distribuent, ainsi que celles qui éditent et importent des documents
cinématographiques fixés sur un support autre que photochimique ;

6° les sociétés nationales de programme, les personnes titulaires
d'une autorisation ou d'une concession relative à un service de radiodif­
fusion sonore ou de télédiffusion, les personnes qui ont passé convention
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en application de l' article 34-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre
1986 relative à la liberté de communication ainsi que le groupement
européen d' intérêt économique responsable de la chaîne culturelle
européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990";

7° les personnes qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui
produisent ou qui commandent et celles qui importent des vidéogram­
mes autres que ceux qui sont mentionnés au 5° ci-dessus et que ceux qui
sont télédiffusés sans faire l'objet par ailleurs d'une exploitation com­
merciale ;

8° celles qui éditent ou, en l'absence d'éditeur, celles qui produi­
sent et celles qui importent des documents multimédias.

Sont réputés importateurs au sens du présent article ceux qui
introduisent sur le territoire national des documents édités ou produits
hors de ce territoire.

Art. 6 .

Conforme

Art. 7 .

Le conseil scientifique du dépôt légal est composé de représentants
des organismes dépositaires et est présidé par l'administrateur général
de la Bibliothèque nationale.

Il est chargé de veiller à la cohérence scientifique et à l'unité des
procédures du dépôt légal . Il peut rendre des avis et formuler des
recommandations sur toutes questions relatives au dépôt légal . Il est
associé à la définition des modalités d'exercice de la consultation des
documents déposés, prévue à l'article 2 d/la présente loi, dans le double
respect des principes définis par les lois n° 57-298 du 1 1 mars 1957 sur
la propriété littéraire et artistique et à° 85-660 du 3 juillet 1985 relative
aux droits d'auteurs et aux droits des artistes-interprètes, des produc­
teurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de
communication audiovisuelle et de ceux inhérents au droit, pour le
chercheur, d'accéder à titre individuel, dans le cadre de ses recherches,
et dans l'enceinte de l'organisme dépositaire, aux documents conservés.

Art. 8 à 10.

Conformes
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Imprimerie du Sénat

Art. 11 .

La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer et à la
collectivité territoriale de Mayotte.

Art . 12 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1992.

Le Président,

Signé : HENRI EMMANUELLI.


